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La  Commiffion  fpéciale  que  vous  avez  chargée  de 
l'examen  de  la  pétition  des  citoyens  David  &  autres 
négocians ,  tendant  à  faire  interpréter  la  loi  du  3i  oc- 
tobre ,  premier,  j,  1©  Se  2-5  novembre  1792,  concer- 
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nant  la  confervation  des  biens  des  émigrés ,  vous  rend 
compte  aujourd'hui  par  mon  organe  du  réfultat  de  fes  mé- 
ditations. 

La  Convention  nationale  ordonna  en  novembre  1792 
une  main-mife  générale  fur  les  biens  des  émigrés  :  pour 
en  apurer  l'exécution ,  elle  exigea  de  tous  dépositaires  pu- 
blics ou  particuliers  y  de  tous  fermiers  &  débiteurs  j  fans  ex- 
ceptions ,  une  déclaration  j  fous  huitaine  ,  des  fommes  échues 
ou  à  échoir  3  argenterie  titres  &  effets  de  toute  nature 
qu'ils  pourraient  avoir  en  leur  poffeffion  3  appartenant  à  dis 
personnes  domiciliées  hors  éu  diflricl  du  déclarant  }  ou  qui  y 
y  étant  domiciliées  fe  trouvaient  actuellement  abfentes  de 
leurs  domiciles  ,  &c. 

On  conçoit  aifément  quelles  entraves  cette  loi  dut  don- 
ner aux  relations  particulières ,  &  fur-tout  aux  opérations 
*du  commerce ,  dont  elle  paralyfoit  l'activité  en  arrêtant  fa 
rapide  circulation  :  mais  ces  difpofitions  étoient  nécelîaires , 
&  dès-lors  la  liberté  particulière,  enchaînée  un  moment, 
a  dû.  ce  facrince  à  la  liberté  publique  ;  le  citoyen  qui  s'y 
feroit  refufé  a  dû  être  pourfuivi  &  puni,  &  ce  feroit  en 
vain  qu'il  feroit  entendre  fes  réclamations  à  ce  fujet. 

Mais  aujourd'hui  des  négocians  fe  plaignent  de  ce  que 
quelques  adminiftrations ,  donnant  à  cette  loi  un  fens 
forcé,  paroiflTent  croire  qu'elle  allujettit  encore  tous  les  ci- 
toyens indiftinétement  aux  formalités  qu'elle  prefcrit ,  &  de 
ce  que  quelques  tribunaux,  adoptant  cette  opinion,  appli- 
quent à  ceux  qui  ont  négligé  de  les  remplir ,  les  peines 
prononcées  par  cette  loi. 

Ces  négocians  expofent  qu'une  telle  prétention  ,  fi  elle 
pouvoit  être  admife,  bouleverferoit  routes  les  relations  fo- 
ciales ,  &  en  enlevant  au  commerce  la  liberté ,  le  prive- 
roit  ainfî  de  fon  eflTence  &  de  fa  vie. 

ils  vous  rappellent  à  ce  fujet  comment  fe  fait  le  com- 
merce,  fur-tout  celui  des  ports  de  mer  :  des  négocians  j 
difenr-ils  ,  expédient  de  Marfeille  ,  de  Bordeaux  ,  de  Nan- 
tes ,  &c.  des  huiles ,  des  vins ,  des  fucres ,  &c.  à  des  com- 
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fmflîonnaires  réfidans  dans  les  diverfes  communes  de  l'in- 
térieur ;  ceux-ci  les  expédient  à  des  marchands  en  gros  j 
les  marchands  les  vendent  aux  détalllans  ,  les  détaillans 
aux  confommateurs  :  peut-on  exiger  que  chaque  détenteur 
momentané  de  la  marchandife  ait  à  chaque  expédition  des 
notions  allez  précifes  du  domicile  de  fon  correfpondant  pour 
favoir  s'il  en  eft,  ou  non,  actuellement  abfent  ?  ôc  comment 
concevoir  l'idée  qu'il  puiffe  s'établir  entre  chaque  expédi- 
tionnaire une  communication  habituelle  de  certificats  de 
réfîdence,  &  de  la  part  de  ces  expéditionnaires ,  une  com- 
munication habituelle  de  déclarations  avec  les  autorités  cons- 
tituées ?  Ces  dernières  r>e  trouveroient  elles  pas  même  fore 
ridicule  le  fcrupule  d'un  citoyen  qui  viendroit  en  ce  mo- 
ment leur  déclarer  le  vin ,  l'huile  ,  le  bled  ,  le  foin  ,  les 
meubles,  les  hardes  qu'il  auroit  chez  lui,  ou  l'argent  qu'il 
devroit  à  un  de  fes  voifins  qui  feroit  allé  à  la  campagne 
pour  quelques  jours  ?  Cependant  fans  cette  formalité  ,  il  y 
auroit  lieu  à  confifeation  des  objets  dépofés  cm  des  fommes 
dues.  Il  y  a  plus,  chaque  lettre- de  change  devrait  aufii  être 
accompagnée  d'un  certificat  de  réfidence,  fans  quoi  le  ban- 
quier fur  lequel  elle  ferait  tirée  ne  pourrait  l'acquitter  fans 
danger. 

Tels  font  les  motifs  des  réclamations  contenues  dans  la 
pétition  qui  vous  eft  préfentée. 

Votte  commifïion  les  a  examinés  avec  attention  :  elle 
les  a  rapprochés  du  texte  &  de  l'efprit  de  la  loi  ;  elle  a  vu 
d'un  côté  que  l'exécution  littérale  de  cette  loi  pour  un  temps 
indéterminé  feroit  préjudiciable  aux  citoyens  &  défaftreufe 
pour  le  commerce,  dont  elle  enchaînerait  les  opérations  j 
mais  en  même  temps  elle  a  fenti  qu'en  la  reftreignant  uni- 
quement au  temps  où  elle  a  été  portée  ce  feroit  enlever  au 
gouvernement  les  moyens  de  punir  ceux  qui  auraient  pu 
avoir  l'intention  criminelle  de  fervir  les  ennemis  delà  patrie. 

En  conféqueuce  ,  jaioufe  de  concilier  ce  qu'on  doit  à  la 
liberté  particulière  avec  ce  qu'exige  impérieufetnent  le  bien 
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public,  votre  commiflion  m'a  chargé  de  vous  propofer  le 
projet  de  réfolution  fui  vaut  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fa  commiflion  fur  la  pétition  préfeniée  par  les  citoyens 
David  8c  autres  négocians ,  rendant  à  faire  interpréter  la 
loi  du  3i  octobre  ,  premier ,  3,  10  &c  2,5  novembre  1792., 
concernant  les  précautions  à  prendre  pour  la  confervation 
des  biens  des  émigrés  : 

Considérant  qu'il  s'eft  élevé  des  doutes  fur  l'application 
de  cette  loi ,  8c  qu'il  eft  inftant  de  les  dilîiper  Se  de  fixer  fur 
ce  point  l'opinion  des  adminiftrations  8c  des  tribunaux  -y 

Déclare  qu'il  y  a  urgence,  8c  prend  la  réfolution  fuivante  : 

Les  déclarations  exigées  par  la  loi  du  3i  octobre,  pre- 
mier, 3  ,  10  8c  15  novembre';  1792,  8c  les  peines  pronon- 
cées par  cette  loi,  ne  font  applicables  qu'aux  dépofitaires 
d'objets  j  détenteurs  de  fonds  ou  débiteurs  de  fom mes  ap- 
partenant à  des  perfonnes  abfentes  de  leur  domicile  lors  de 
la  publication  de  ladite  loi,  ou  qui,  depuis  cette  époque, 
auroient  été  inferites  fur  la  lifte  générale  des  émigrés  avant 
la  remife  defdits  objets  ,  ou  les  échéances  des  paiemens. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée ,  8c  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  melTager  d'état. 
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